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 n° 292 479 du 31 juillet 2023 

dans l’affaire x et x / V 

 

 

 En cause : 1. x et x,  

agissant en qualité de représentants légaux de leur fille x  

2. x et x,  

agissant en qualité de représentants légaux de leur fils x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ALIE 

Avenue Louise 251 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mars 2023 par x et x agissant en qualité de représentants légaux de leur 

fille x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision de le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides, prise le 7 mars 2023. 

 

Vu la requête introduite le 22 mars 2023 par x et x, agissant en qualité de représentants légaux de leur 

fils x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides, prise le 7 mars 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. SAMRI loco M. ALIE, avocat, et 

M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. La jonction des affaires  

 

Les requérants, qui sont frère et sœur, font état de craintes de persécution et de risques d’atteintes graves 

partiellement fondées sur des faits identiques. Il est de l’intérêt d’une bonne administration de la justice, 

de joindre ces recours en raison de leur connexité. 

 

2. Les actes attaqués 
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2.1 Le premier recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (mineur) », prise par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire général ») à 

l’encontre de Madame A.D., ci-après dénommée « la requérante ». Cette décision est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Tu es de nationalité guinéenne et tu es née à Arlon le X. 

Ton père a quitté la Guinée le 15 décembre 2012. Le 17 décembre 2012, il a introduit une première 

demande de protection internationale. Le 7 juillet 2014, le Commissariat général a pris une décision de 

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’encontre de cette demande. Il 

a introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (RVV) le 8 

août 2014. Dans son arrêt n ° 137 349 du 27 janvier 2015, le RVV a confirmé la décision du Commissariat 

général sur tous les points. Le 4 mars 2015, ton père a introduit une deuxième demande de protection 

internationale. En date du 20 mars 2015, le Commissariat général a pris une décision de refus de prise 

en considération de sa demande de protection internationale. Il a introduit un recours auprès du Conseil 

du contentieux des étrangers (RVV) le 7 avril 2015. Dans son arrêt n° 148 004 du 18 juin 2015, le RVV a 

confirmé la décision attaquée. Le 10 décembre 2015, ton père a introduit une troisième demande de 

protection internationale. En date du 13 janvier 2016, le Commissariat général a pris une décision de refus 

du statut de réfugié et de refus du statut de protection internationale. Il a introduit un recours auprès du 

Conseil du contentieux des étrangers le 1er février 2016. Dans son arrêt n° 163 099 du 26 février 2016, 

le Conseil a confirmé la décision attaquée. Le 9 mai 2016, il a introduit une quatrième demande de 

protection internationale. En date du 31 mai 2016, le Commissariat général prend une décision de refus 

de prise en considération de sa demande de protection internationale. Il a introduit un recours auprès du 

Conseil du contentieux des étrangers le 16 juin 2016. Dans son arrêt n°172 139 du 19 juillet 2016, le 

Conseil a confirmé en tout point la décision attaquée. Le 07 novembre 2019, il a introduit une cinquième 

demande de protection internationale. Cette demande a fait l’objet d’une décision de recevabilité le 18 

février 2021 et d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire 

le 30 avril 2021. Le 12 mai 2021, ton père a introduit un recours auprès du Conseil du contentieux des 

étrangers qui, dans son arrêt n° 264 720 du 30 novembre 2021, confirme la décision du Commissariat 

général. Cette décision n’est plus susceptible de recours. La décision, dans le cadre de cette demande, 

est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 1980. 

Quant à ta mère, elle a quitté la Guinée le 15 janvier 2019. Elle a introduit une demande de protection le 

1er février 2019 qui, sur base de l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, a été introduite 

également en ton nom, en tant que mineur accompagnant (dès lors que tu étais inscrite sur l’annexe 26 

de cette dernière). Le 30 avril 2021, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de 

réfugié et de la protection subsidiaire à l’encontre de sa demande. Le 02 juin 2021, ta mère introduit un 

recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers qui a pris un arrêt le 30 

novembre 2021 confirmant la décision. Elle a ensuite introduit un recours auprès du Conseil d’état qui a 

rejeté sa requête le 25 février 2022, et cette décision n’est plus susceptible de recours. La décision, dans 

le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 

1980. 

Le 15 décembre 2021, tes parents ont introduit une demande de protection internationale en ton nom 

propre. A l’appui de celle-ci, ils invoquent les faits suivants : le fait que tu sois née alors que tes parents 

sont mariés chacun de leur côté et leur crainte d’excision à ton encontre. 

Tes parents déposent, par ailleurs, à l’appui de ta demande, divers documents. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de ton 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui te 

concerne. Il ressort en effet de ton dossier que tu es mineure. Afin de répondre adéquatement à tes 

besoins, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te concerne dans le cadre du traitement de ta 

demande au Commissariat général : dans la mesure où tu es trop jeune pour être personnellement 

entendue, tes parents ont été entendus, à ta place, par le Commissariat général. 
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Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les obligations 

qui t'incombent. 

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 

demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 

alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient 

une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle 

il conclut à la recevabilité de la demande. 

En l’occurrence, il ressort des déclarations de tes parents, faites au Commissariat général, que ta 

demande de protection internationale repose en grande partie sur les mêmes motifs que ceux invoqués 

par ton père à l’appui de sa demande de protection du 07 novembre 2019 et de ta mère à l’appui de sa 

demande de protection du 1er février 2019, dont les décisions sont désormais finales. 

En effet, tes parents estiment que tu risques de te faire exciser par leur famille respective mais également 

par les voisins (note de l’entretien pp.5 et 10). Constatons qu'il s'agit d’une crainte que ton père et ta mère 

ont mentionné lors de leur demande de protection et qui te concerne. 

Dès lors, le Commissariat général constate qu'il ne s’agit donc pas de faits propres, qui justifieraient une 

demande en ton nom propre puisqu’il s’est déjà prononcé à ce propos, estimant que cette crainte n’était 

pas fondée. Le Conseil du contentieux a confirmé l’analyse du Commissariat général. 

Ta mère fournit une attestation la concernant afin de démontrer qu’elle a subi une excision de type 4 (voir 

farde « Documents », document n°3), attestation en contradiction avec celle déposée lors de l’introduction 

de sa demande de protection internationale indiquant qu’elle n’est pas excisée ; et en contradiction avec 

l’attestation déposée à l’appui de votre recours contre la décision de refus prise par le Commissariat 

général, indiquant, elle, qu’elle est excisée de type 2. Quoi qu’il en soit, rappelons qu’au vu de ces 

documents médicaux déjà contradictoires rendus dans le cadre de sa propre procédure d’asile, le Conseil 

du contentieux des étrangers s’était prononcé à ce propos et avait pris en compte la possibilité que ta 

maman soit excisée dans son analyse, mais avait estimé que cet élément ne permettait pas de démontrer 

que tes parents ne pourraient pas s’opposer à ton excision. 

Le Commissariat général constate donc que la crainte d’excision de tes parents à ton encontre ne 

constitue pas des faits propres étant donné qu’il s’agit de faits que ton père et ta mère ont invoqués pour 

toi dans le cadre de leur demande, comme signalé précédemment. 

Quant à leur crainte que tu rencontres des problèmes car tu es née alors que tous deux sont mariés de 

leur côté (note de l’entretien pp.4-5 et 9-10), tout d’abord, constatons que ni ton père ni ta mère n’ont 

invoqué cette crainte lors de vos demandes conjointes alors que tu étais déjà née, qu’ils ont eu largement 

la possibilité de s’exprimer sur les craintes qu’ils avaient à ton propos et que ton père avait déjà signalé 

avoir parlé de ta naissance avec son oncle sans que celui-ci mentionne le moindre problème en dehors 

de celui lié à l’excision. Rappelons également que le mariage forcé de ta mère n’a pas été considéré 

crédible par le Commissariat général, ce qui a été confirmé par le Conseil du contentieux des étrangers. 

Le Commissariat général est donc l’impossibilité de connaitre sa réelle situation et notamment son état 

civil lors de son départ de Guinée. Ton père n’a pas non plus attesté de document concernant sa situation. 

Le Commissariat général ne connait donc pas la situation « administrative » de tes parents. Rien n’indique 

donc que ton père soit encore marié et/ou que tu sois née en dehors des liens du mariage. 

Quant aux autres documents que tes parents fournissent, les certificats de non excision te concernant 

datés du 07 septembre 2021 et du 07 février 2023 (farde « Documents », documents n°4) attestent que 

tu n’es pas excisée, ce qui n’est pas contesté par la présente décision. S’agissant des cartes du GAMS à 

ton nom et au nom de ta mère (farde « Documents », documents n°1), ils établissent que vous avez été 

en contact avec cette association, mais ne permettent pas de renverser le sens de la présente décision. 

Et, le Commissariat général s’est déjà prononcé sur ton acte de naissance (farde « Documents », 

document n°2). Ces documents ne sont donc pas de nature à changer le sens de la décision. 

Tes parents transmettent leurs remarques concernant les notes de l'entretien. Si celles-ci ont été prises 

en compte, elles ne permettent pas de modifier l'analyse développée ci-dessus. Par ailleurs, le 
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Commissariat général rappelle que la possibilité offerte de réaction aux notes de l'entretien n'a pas pour 

objectif de modifier les propos tenus et actés lors de celui-ci. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits propres qui justifient une 

demande distincte dans ton chef. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.» 

2.2 Le deuxième recours est dirigé contre une décision intitulée « Demande irrecevable (mineur ) », prise 

le 7 mars 2023 par le Commissaire général à l’égard de Monsieur B. D., ci-après dénommé « le 

requérant », qui est le frère de la requérante. Cette décision est motivée comme suit. 

« A. Faits invoqués 

Tu es de nationalité guinéenne et tu es né à Arlon le [...] mars 2021. 

Ton père a quitté la Guinée le 15 décembre 2012. Le 17 décembre 2012, il a introduit une première 

demande de protection internationale. Le 7 juillet 2014, le Commissariat général a pris une décision de 

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’encontre de cette demande. Il 

a introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (RVV) le 8 

août 2014. Dans son arrêt n ° 137 349 du 27 janvier 2015, le RVV a confirmé la décision du Commissariat 

général sur tous les points. Le 4 mars 2015, ton père a introduit une deuxième demande de protection 

internationale. En date du 20 mars 2015, le Commissariat général a pris une décision de refus de prise 

en considération de sa demande de protection internationale. Il a introduit un recours auprès du Conseil 

du contentieux des étrangers (RVV) le 7 avril 2015. Dans son arrêt n° 148 004 du 18 juin 2015, le RVV a 

confirmé la décision attaquée. Le 10 décembre 2015, ton père a introduit une troisième demande de 

protection internationale. En date du 13 janvier 2016, le Commissariat général a pris une décision de refus 

du statut de réfugié et de refus du statut de protection internationale. Il a introduit un recours auprès du 

Conseil du contentieux des étrangers le 1er février 2016. Dans son arrêt n° 163 099 du 26 février 2016, 

le Conseil a confirmé la décision attaquée. Le 9 mai 2016, il a introduit une quatrième demande de 

protection internationale. En date du 31 mai 2016, le Commissariat général prend une décision de refus 

de prise en considération de sa demande de protection internationale. Il a introduit un recours auprès du 

Conseil du contentieux des étrangers le 16 juin 2016. Dans son arrêt n°172 139 du 19 juillet 2016, le 

Conseil a confirmé en tout point la décision attaquée. Le 07 novembre 2019, il a introduit une cinquième 

demande de protection internationale. Cette demande a fait l’objet d’une décision de recevabilité le 18 

février 2021 et d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la protection subsidiaire 

le 30 avril 2021. Le 12 mai 2021, ton père a introduit un recours auprès du Conseil du contentieux des 

étrangers qui, dans son arrêt n° 264 720 du 30 novembre 2021, confirme la décision du Commissariat 

général. Cette décision n’est plus susceptible de recours. La décision, dans le cadre de cette demande, 

est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 1980. 

Quant à ta mère, elle a quitté la Guinée le 15 janvier 2019. Elle a introduit une demande de protection le 

1er février 2019 qui, sur base de l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, a été introduite 

également en ton nom, en tant que mineur accompagnant (dès lors que tu es né alors que sa procédure 

était encore pendante). Le 30 avril 2021, le Commissariat général prend une décision de refus du statut 

de réfugié et de la protection subsidiaire à l’encontre de sa demande. Le 02 juin 2021, ta mère introduit 

un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers qui a pris un arrêt le 30 

novembre 2021 confirmant la décision. Elle a ensuite introduit un recours auprès du Conseil d’état qui a 

rejeté sa requête le 25 février 2022, et cette décision n’est plus susceptible de recours. La décision, dans 

le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la loi du 15 décembre 

1980. 
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Le 15 décembre 2021, tes parents ont introduit une demande de protection internationale en ton nom 

propre. A l’appui de celle-ci, ils invoquent les faits suivants : le fait que tu sois né alors que tes parents 

sont mariés chacun de leur côté. 

Tu déposes, par ailleurs, à l’appui de ta demande un acte de naissance. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de ton 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui te 

concerne. Il ressort 

en effet de ton dossier que tu es mineur. Afin de répondre adéquatement à tes besoins, des mesures de 

soutien ont été prises en ce qui te concerne dans le cadre du traitement de ta demande au Commissariat 

général : dans la mesure où tu es trop jeune pour être personnellement entendu, tes parents ont été 

entendus à ta place par le Commissariat général. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d'asile et que tu peux remplir les obligations 

qui t'incombent. 

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 

demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 

alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient 

une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle 

il conclut à la recevabilité de la demande. 

En l’occurrence, il ressort des déclarations de tes parents, faites au Commissariat général, que ta 

demande de protection internationale ne repose pas sur les mêmes motifs que ceux invoqués par ton 

père et ta mère à l’appui de leur demande de protection respective, dont la décision est désormais finale. 

Néanmoins, le Commissariat général estime qu’il ne s’agit pas d’une demande propre qui justifie une 

demande distincte. 

En effet, tes parents craignent que tu rencontres des problèmes car tu es né alors que tous deux sont 

mariés de leur côté (note de l’entretien pp.4-5 et 9-10). Or, constatons que ni ton père ni ta mère n’ont 

invoqué cette crainte lors de leur demande de protection, qu’ils ont eu largement la possibilité de 

s’exprimer sur les craintes qu’ils avaient à ton propos s’ils le désiraient puisque, au moment où tu es né, 

leur procédure d'asile était encore pendante, et que ton père avait déjà signalé avoir parlé de la naissance 

de ta sœur avec son oncle sans que celui-ci mentionne le moindre problème en dehors de celui lié à 

l’excision de celle-ci. Rappelons également que le mariage forcé de ta mère n’a pas été considéré crédible 

par le Commissariat général, ce qui a été confirmé par le Conseil du contentieux des étrangers. Le 

Commissariat général est donc l’impossibilité de connaitre sa réelle situation et notamment son état civil 

lors de son départ de Guinée. Ton père n’a pas non plus attesté de document concernant sa situation. Le 

Commissariat général ne connait donc pas la situation « administrative » de tes parents. Rien n’indique 

donc que ton père soit encore marié et/ou que tu sois né en dehors des liens du mariage. 

Quant aux documents que tes parents fournissent, l’acte de naissance (farde "Documents", document 

n°1) atteste de ton identité et que ton père t’a reconnu. Ceci n’est pas remis en cause dans la présente 

décision. 

Tes parents transmettent leurs remarques concernant les notes de l'entretien. Si celles-ci ont été prises 

en compte, elles ne permettent pas de modifier l'analyse développée ci-dessus. Par ailleurs, le 

Commissariat général rappelle que la possibilité offerte de réaction aux notes de l'entretien n'a pas pour 

objectif de modifier les propos tenus et actés lors de celui-ci. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que tu n’as pas présenté de faits propres qui justifient une 

demande distincte dans ton chef. 

C. Conclusion 
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.» 

3. La requête de la requérante 

 

3.1 La requérante ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 

entreprise. 

 

3.2 Dans un premier moyen relatif à la reconnaissance de la qualité de réfugié, elle invoque la violation 

des articles 48/3, 48/5, 57/6, §3, 6° et 57/6/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 

1980 ») ; la violation de l’article 1, A, (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le 

statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après 

dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 2, 3 et 19 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant (adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 20 novembre 

1989, ci-après dénommée « C. I. D. E ». ; de la « Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et 

la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et tout particulièrement de son 

article 60 » ; des articles 4, 9, 10 de la directive 2004/83/CE du 29 avril 2004 concernant les normes 

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une 

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts ; la violation de l’article 10, 1, d) de la 

directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 

bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 

bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte, ci-après dénommée «la 

directive 2011/95/UE » ou « directive qualification ») ; la violation de l’article 10 de la directive 2013/32/UE 

du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et 

le retrait de la protection internationale (refonte, ci-après dénommée « directive 2013/32/UE ») ; la 

violation de l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; la violation des 

articles 7, §2 et 19 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général 

aux Réfugiés et aux Apatrides (C. G. R. A.) et son fonctionnement ; la violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation des « principes généraux 

de bonne administration, notamment du principe de minutie, de raisonnable, de fair-play, de préparation 

avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété 

dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ».  

  

3.3 A titre préliminaire, la requérante souligne que seule sa mère a été convoquée par la partie 

défenderesse pour un entretien personnel alors que son père exerce conjointement l’autorité parentale. 

Elle estime que ce faisant, la partie défenderesse a violé l’article 7, §2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 

fixant la procédure devant le Commissariat général et son fonctionnement dont elle reproduit le contenu 

et que la partie défenderesse « n’a pas permis [à son père] de préparer l’audition dans les mêmes 

conditions ni de bénéficier de manière utile de l’accompagnement de son conseil » (requête, p. 5). Elle 

considère qu’il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin de convoquer son père en bonne et due forme 

et cite un arrêt du Conseil à l’appui de son argumentation. 

 

3.4 Elle entreprend ensuite de répondre aux motifs de la décision attaquée relatifs à sa crainte de subir 

des persécutions en raison de son statut d’enfant né hors mariage. Elle soutient tout d’abord que sa 

crainte découle de l’absence de mariage entre ses parents et que la partie défenderesse n’a pas analysé 

cette crainte car elle s’est focalisée sur le statut matrimonial de ses parents en Guinée. Elle expose ensuite 

les raisons pour lesquelles elle estime que l’incertitude quant au statut administratif de ses parents en 

Guinée doit être levée, en s’appuyant notamment sur deux certificats de mariage religieux. Elle poursuit 

en expliquant pourquoi ses parents n’ont pas fait valoir cette crainte lors de leur précédente demande de 

protection internationale. Elle rappelle ainsi que sa mère n’était pas au courant de la situation matrimoniale 

de son père au moment de ladite demande et ne pouvait en conséquence pas évoquer cette crainte, et 

que son père n’avait pour sa part pas encore informé sa famille de la situation matrimoniale de la femme 

qu’il comptait épouser. Elle expose encore les raisons pour lesquelles elle considère que la partie 

défenderesse n’a pas respecté le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant et n’a pas tenu compte de sa 
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vulnérabilité liée à son genre et à son statut de demandeuse d’asile et de « retourné », terme qui désigne 

« en Guinée les personnes qui ont tenté de fuir le pays et de s’installer à l’étranger mais qui ont échoué 

et sont alors contraintes de rentrer » (requête, p. 11). Enfin, elle fait valoir que sa situation a changé en 

raison de la séparation de ses parents. 

 

3.5 Elle poursuit en exposant les raisons pour lesquelles il y a lieu de considérer qu’elle présente de 

nouveaux éléments justifiant une demande distincte concernant ses craintes liées à l’excision, à savoir 

son statut d’enfant née hors mariage et la séparation de ses parents. Elle ajoute que « les concepts 

« d’indépendance » et « d’autonomie » invoqués par le CGRA pour estimer que les parents d’[A.] seront 

en mesure de la protéger ne peuvent être appréciés isolément » et que le certificat médical attestant 

l’excision de type IV qu’a subie sa mère témoigne du milieu traditionnaliste dont cette dernière est issue 

(requête, p. 14). Elle rappelle ensuite le prescrit de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 et fait valoir 

que ses parents « ne peuvent être investis d’un rôle d’acteur de protection qu’ils seront encore moins en 

mesure d’assurer après leur rupture » (requête, p. 15). 

 

3.6 Elle expose successivement la situation en Guinée des enfants nés hors mariage et la situation des 

filles et des femmes en Guinée ainsi que la prévalence des mutilations génitales féminines. 

 

3.7 Dans un deuxième moyen relatif à l’octroi du statut de protection subsidiaire, elle invoque la violation 

des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 et la violation « des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 

contrariété dans les causes et/ou les motifs » (requête, p. 21). 

 

3.8 Elle s’en réfère à l’argumentation développée dans le premier moyen « qu’elle considère comme 

intégralement reproduite concernant le risque de subir des traitement inhumains et dégradants en cas de 

retour en Guinée » (requête, p. 21). 

 

3.9 En conclusion, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié, à 

titre subsidiaire de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, 

d’annuler la décision entreprise. 

 

4. La requête du requérant 

 

4.1 Le requérant ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 

entreprise. 

 

4.2 Dans un premier moyen relatif à la reconnaissance de la qualité de réfugié, il invoque la violation des 

articles 48/3, 48/5, 57/6, §3, 6° et 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation de 

l’article 1, A, (2) de la Convention de Genève ; la violation des articles 2, 3 et 19 de la C. I. D. E. ; la 

violation de l’article 10 de la directive 2013/32/UE ; la violation de l’article 24 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs ; la violation des articles 7 et 19 de l’arrêté royal du 11 juillet 

2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides (C. G. R. A.) et 

son fonctionnement ; la violation des « principes généraux de bonne administration, notamment du 

principe de minutie, de raisonnable, de fair-play, de préparation avec soin d’une décision administrative, 

de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de 

l’obligation de motivation matérielle ». 

 

4.3 Le requérant formule les mêmes remarques à titre préliminaire que celles figurant dans le recours de 

la requérante concernant l’absence de convocation de son père par la partie défenderesse à l’entretien 

personnel. 

 

4.4 Il développe ensuite les éléments propres qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection 

internationale, à savoir le fait d’être un enfant né hors mariage. Pour ce faire, il formule la même 

argumentation que celle figurant dans la requête de la requérante à l’exception des développements 

relatifs au genre (voir le point 2.4 du présent arrêt) et expose également la situation en Guinée des enfants 

nés hors mariage. 

 

4.5 Dans un deuxième moyen relatif à l’octroi du statut de protection subsidiaire, il invoque la violation 

des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
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1991 et la violation « des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 

contrariété dans les causes et/ou les motifs » (requête, p. 21). 

 

4.6 Il s’en réfère à l’argumentation développée dans le premier moyen « qu’[il] considère comme 

intégralement reproduite concernant le risque de subir des traitement inhumains et dégradants en cas de 

retour en Guinée » (requête, p. 21). 

 

4.7 En conclusion, le requérant prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié, à 

titre subsidiaire de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, 

d’annuler la décision entreprise. 

 

5. L’examen des éléments nouveaux 

 

5.1 La requérante clôture sa requête par un inventaire des documents qu’elle y joint qui se lit comme suit : 

 

«  

1. Décision attaquée et notification  

2. Décision du Bureau d’aide juridique  

3. Certificat de mariage religieux de Monsieur [M. D], daté du 13 décembre 2013  

4. Copie des notes d’audition au CGRA de Monsieur [M. D], datées du 21 mars 2013  

5. Certificat de mariage religieux de Madame [M. A. C.], daté du 2 novembre 2018  

6. ARTE, « Guinée : les retournés », publié le 15 juin 2022 et disponible sur : Guinée : les retournés | 

ARTE Reportage - YouTube et Le Monde, « « Guinée, les retournés » sur Arte : portrait de ceux qui, après 

leur rêve d’Europe, rentrent chez eux », publié le 11 juin 2022 et disponible sur : « Guinée, les retournés 

», sur Arte : portrait de ceux qui, après leur rêve d’Europe, rentrent chez eux (lemonde.fr)  

7. NANSEN, « Mutilations génitales féminines », publié le 15 juin 2022 et disponible sur : 210826 NANSEN 

Note 2021-1 VGV_FR_dernière relecture Alice (nansen-refugee.be)  

8. Comité des droits de l’enfant, « Observations finales concernant le rapport de la Guinée valant troisième 

à sixième rapports périodiques », CRC/C/GIN/CO/3-6, publié le 28 février 2019 et disponible sur : 

CRC/C/GIN/CO/3-6 (un.org)  

9. Guinéematin, « Nés hors-mariage : ces « enfants de la honte », publié le 6 juillet 2015 et disponible sur 

: Nés hors-mariage : ces "enfants de la honte" ! - Guineematin.com  

10. UNICEF, « Analyse de situation des enfants en Guinée », publié en 2015 et disponible sur : analyse-

de-situation-guinee-3-11-2015.pdf (unicef.nl)  

11. Groupe de travail de l’EPU, « Soumission conjointe pour l’examen périodique universel de la Guinée 

», publié en juillet 2019 et disponible sur : js6_upr35_gin_f_main.pdf (upr-info.org)  

12. CGRA/CGVS, « COI Focus – Guinée – Le mariage forcé », publié le 15 décembre 2020 et disponible 

sur : coi_focus_guinee._le_mariage_force_20201215.pdf (ecoi.net)  

13. UNICEF, « Que sont les mutilations génitales féminines », publié le 6 février 2023 et disponible sur : 

Que sont les mutilations génitales féminines ? | UNICEF  

» 

 

5.2 Le requérant joint à son recours les documents inventoriés comme suit : 

 

«  

1. Décision attaquée et notification  

2. Décision du Bureau d’aide juridique  

3. Certificat de mariage religieux de Monsieur [M. D.], daté du 13 décembre 2013  

4. Copie des notes d’audition au CGRA de Monsieur [M. D.], datées du 21 mars 2013  

5. Certificat de mariage religieux de Madame [M. A. C.], daté du 2 novembre 2018  

6. ARTE, « Guinée : les retournés », publié le 15 juin 2022 et disponible sur : Guinée : les retournés | 

ARTE Reportage - YouTube et Le Monde, « « Guinée, les retournés » sur Arte : portrait de ceux qui, après 

leur rêve d’Europe, rentrent chez eux », publié le 11 juin 2022 et disponible sur : « Guinée, les retournés 

», sur Arte : portrait de ceux qui, après leur rêve d’Europe, rentrent chez eux (lemonde.fr)  

7. Comité des droits de l’enfant, « Observations finales concernant le rapport de la Guinée valant troisième 

à sixième rapports périodiques », CRC/C/GIN/CO/3-6, publié le 28 février 2019 et disponible sur : 

CRC/C/GIN/CO/3-6 (un.org)  

8. Guinéematin, « Nés hors-mariage : ces « enfants de la honte », publié le 6 juillet 2015 et disponible sur 

: Nés hors-mariage : ces "enfants de la honte" ! - Guineematin.com  
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9. UNICEF, « Analyse de situation des enfants en Guinée », publié en 2015 et disponible sur : analyse-

de-situation-guinee-3-11-2015.pdf (unicef.nl)  

10. Groupe de travail de l’EPU, « Soumission conjointe pour l’examen périodique universel de la Guinée 

», publié en juillet 2019 et disponible sur : js6_upr35_gin_f_main.pdf (upr-info.org)  

»  

 

5.3 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en 

considération.  

 

6. L’examen du recours 

 

6.1 Le Conseil rappelle que, tel qu’il a été modifié par la loi du 17 décembre 2017, l’article 39/2, §1 de la 

loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

 

« § 1er .  

Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits à l'encontre des décisions du Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides.  

Le Conseil peut:  

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides;  

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison 

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le 

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure 

à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires.  

3° sans préjudice du 1° ou du 2°, annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides d’irrecevabilité de la demande de protection internationale visée par l’article 57/6 § 3, pour 

le motif qu’il existe des indications sérieuses que le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 ou à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  

(Alinéa 3 abrogé.)  

[...] » 

 

6.2 En l’espèce, le recours est dirigé contre deux décisions intitulées « Demande irrecevable (mineur) », 

prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire 

général ») en application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.3 Dans ces deux décisions, se référant expressément à cette disposition, le Commissaire général a 

déclaré les demandes de protection internationale des requérants irrecevables au motif qu’après qu’une 

demande de protection internationale, qui a été introduite en leur nom conformément à l’article 57/1, § 

1er, alinéa 1er, de la même loi, a fait l’objet d’une décision finale, les requérants n’invoquent pas de faits 

propres qui justifient une demande distincte. 

 

6.4 Le Conseil observe que les décisions attaquées reposent de manière substantielle sur le constat que 

la partie défenderesse s’estime dans l’impossibilité de connaître la situation conjugale des parents des 

requérants. Or, le Conseil constate que le dossier administratif ne contient pratiquement aucune 

information à ce sujet de telle manière qu’il se trouve dans l’impossibilité de vérifier la pertinence et 

l’exactitude de ces motifs. Les requérants font par ailleurs valoir en termes de requête que leurs parents 

se sont séparés et joignent à leur recours des copies de certificats de mariage. Le Conseil estime ne pas 

être en mesure de réaliser un examen adéquat de ces nouveaux éléments en raison de la pauvreté des 

informations contenues dans le dossier administratif. 

 

6.5 Il découle de ce qui précède qu’il manque au Conseil des éléments essentiels à défaut desquels il ne 

peut conclure à la confirmation ou à la réformation des décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des 

mesures d’instruction complémentaires. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence pour y procéder lui-

même. 

 

6.6 Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant 

entendu qu’il appartient à toutes les parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer 

à l’établissement des faits :  

- Production par la partie défenderesse des informations sur lesquelles elle fonde son appréciation ;  

- Nouvel examen du bien-fondé de la crainte invoquée par les requérants au regard des nouveaux 

éléments joints à la requête ; 
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- Le cas échéant, production d’informations objectives relatives à la situation des enfants nés hors 

mariage en Guinée. 

 

6.7 En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu 

d’annuler les décisions attaquées. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Les affaires X et X sont jointes. 

 

Article 2 

 

Les décisions rendues le 8 mars 2023 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides sont 

annulées. 

 

Article 3 

 

Les affaires sont renvoyées à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 

 


